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CONSTITUTION

Article 1

L'Organisation mondiale du tourisme, dénommée "1'0rganisa-
tion" dans les articles suivants, est créée en tant qu'organi-
sation internationale de caractére intergouvernemental résul-
tant de la transformation de l'Union internationale des Orga-
nismes officiels de tourisme (UIOOT) .

SIEGE

Art icle 2

Le siege de 1'Organisation est determiné et peut étre
ge á tout moment par décision de l'Assemblée genérale .

BUTS

Art icle 3

1 . L'objectif fondamental de 1'Organisation est de promou-
voir et de développer le tourisme en vue de contribuer á l'ex-
pansion économique, . la compréhension internationale, á la paix
á la prospérité ainsi qu'au respect universel et . l'observation
des droits et des libertes humaines fondamentales sans distinc-
tion de race, de sexe, de langue ou de religion . L'Organisation
prendra toutes les mesures nécessaires en vue d'atteindre cet
objectif .
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2 . Dans la poursuite de cet objectif, 1'Organisation pretera
une attention particuliére aux intéréts des pays en voie de déve-
loppement dans le domaine du tourisme .



3 . Afin d'affirmer le róle central qu'elle est appelée á
jouer dans le domaine du tourisme, 1'Organisation établira et
maintiendra une coopération efficace avec les organes compé-
tents des Nations Unies et ses institutions spécialisées . A
cet effet, 1'Organisation cherchera á établir des rapports de
coopération et de participation avec le Programme des Nations
Unies pour le développement, en tant qu'organisation partici-
pante et chargée de l'exécution du Programme .

MEMBRES

Art icle 4

La qualité de Membre de 1'Organisation sera accessible aux

a) Membres effectifs

b) Membres associes

c) Membres affiliés

Art icle 5

1 . La qualité de Membre effectif de 1'Organisation est ac-
cessible á tous les Etats souverains .

2 . Les Etats dont les organismes nationaux de tourisme sont
Membres effectifs de l'UIOOT, á la date de l'adoption des pré-
sents Statuts par l'Assemblée genérale extraordinaire de l'UIOOT,
ont le droit de devenir, sans nécessité de vote, Membres effec-
tifs de l'Organisation, au moyen d'une déclaration formelle par
laquelle ils adoptent les Statuts de 1'Organisation et acceptent
les obligations inherentes á la qualité de Membre .

3 . D'autres Etats peuvent devenir Membres effectifs de l'Or-
ganisation si leur candidature est approuvée par l'Assemblée ge-
nérale á la majorité des deux-tiers des Membres effectifs présents
et votants, sous reserve que ladite majorité comprenne la majorité
des Membres effectifs de 1'Organisation .

Article 6

1 . La qualité de Membre associé de l'Organisation est acces-
sible á tous les territoires ou groupes de territoires qui n'ont
pas la responsabilité de leurs relations extérieures .
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2 . Les territoires ou groupes de territoires dont les orga-
nismes nationaux de tourisme sont Membres effectifs de 1'UIOOT á
la date de 1'adoption des présents Statuts par l'Assemblée gené-
rale extraordinaire de 1'UIOOT, ont le droit de devenir, sans né-
cessité de vote, Membres associés de 1'Organisation, sous reser-
ve de l'approbation de l'Etat qui assume la responsabilité de
leurs relations extérieures, lequel doit également déclarer, en
leur nom, que ces territoires ou groupes de territoires adoptent
les Statuts de 1'Organisation et acceptent les obligations inhe-
rentes á la qualité de Membre .

3 . Des territoires ou groupes de territoires peuvent devenir
Membres associés de 1'Organisation si leur candidature obtient
l'approbation préalable de l'Etat Membre qui assume la responsa-
bilité de leurs relations extérieures, lequel doit également dé-
clarer en leur nom, que ces territoires ou groupes de territoi-
res adoptent les Statuts de 1'Organisation et acceptent les obli-
gations inherentes á la qualité de Membre . L'Assemblée doit ap-
prouver ces candidatures á la majorité des deux-tiers des Membres
effectifs présents et votants, sous reserve que ladite majorité
comprenne la majorité des Membres effectifs de 1'Organisation .

4+ . Lorsqu'un Membre associé de 1'Organisation devient res-
ponsable de la conduite de ses relations extérieures, il a le
droit de devenir Membre effectif de 1'Organisation au moyen d'une
déclaration formelle écrite, par laquelle il notifie au Secrétai-
re general qu'il adopte les Statuts de 1'Organisation et qu'il
accepte les obligations inherentes á la qualité de Membre effec-
tif .

Art i cl e 7

1 . La qualité de Membre affilié de 1'Organisation est acces-
sible aux organisations internationales, intergouvernementales et
non gouvernementales qui s'occupent d'intéréts touristiques spé-
cialisés ainsi qu'aux organisations commerciales et associations
dont les activités sont en rapport avec les buts de 1'Organisa-
tion ou qui relévent de sa compétence .

2 . Les Membres associés de l'UI00T á la date de l'adoption
des présents Statuts par l'Assemblée genérale extraordinaire de
1'UIOOT, ont le droit de devenir Membres affiliés de 1'Organisa-
tion, sans nécessité de vote, au moyen d'une déclaration par la-
quelle ils acceptent les obligations inherentes á la qualité de
Membre affilié .
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3 . D'autres organisations internationales, intergouverne-
mentales et non gouvernementales qui s'occupent d'intérits tou-
ristiques spécialisés peuvent devenir Membres affiliés de l'Or-
ganisation sous reserve que leur candidature á la qualité de
Membre soit présentée par écrit au Secrétariat general et qu'elle
soit approuvée par l'Assemblée á la majorité des deux-tiers des
Membres effectifs présents et votants, sous reserve que ladite
majorité comprenne la majorité des Membres effectifs de l'Orga-
nisation .

4 . Des organisations commerciales ou des associations qui
s'occupent d'intérits définis dans le paragraphe 1 ci-dessus,
peuvent devenir Membres affiliés de 1'Organisation, sous reser-
ve que leur candidature á la qualité de Memore soit soumise par
6crit au Secrétaire g6néral et appuyée par l'Etat sous la juri-
diction duquel le siége du candidat se trouve situé . Lesdites
candidatures doivent étre approuvées par l'Assemblée á la majo-
rité des deux-tiers des Membres effectifs présents et votants,
sous reserve que ladite majorité comprenne la majorité des Mem-
bres effectifs de 1'Organisation .

5 . Il peut étre constitué un Comité des Membres affiliés,
qui 6tablit son propre réglement, soumis á l'approbation de
l'Assemblée . Le Comité peut étre representé aux réunions de
l'Organisation . Il peut demanden 1'inscription de questions á
l'ordre du jour de ces réunions . Il peut également formuler
des recommandations á ces réunions .

6 . Les Membres affiliés peuvent participer, á titre indi-
viduel ou groupés au sein du Comité des Membres affili6s, aux
activités de 1'Organisation .

ORGANES

Article 8

1 . Les organes de 1'Organisation sont les suivants

a) L'Assemblée genérale,
1'Assemblée .

b) Le Conseil exécutif, ci-aprés dénommé le
Conseil .

c) Le Secrétariat .

2 . Les réunions de l'Assemblée et du Conseil se tiennent au
siége de l'Organisation á moins que les organes respectifs n'en
d6cident autrement .

ci-aprés dénommée
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ASSEMBLEEGENERALE

Art icle 9

1 . L'Assemblée est l'organe supréme de 1'Organisation ;
elle est composée de delegues représentant les Memores effectifs .

2 . Lors des sessions de l'Assemblée, les Membres effectifs
et associés ne pourront se (aire représenter par plus de .cinq délé-
gués, dont l'un sera nommé Chef de délégation par le Memore .

3 . Le Comité des Membres affiliés peut désigner jusqu'á
concurrente de trois observateurs et chaque Memore affilié peut
nommer un observateur pour participer aux travaux de l'Assemblée .

Article 10

L'Assemblée se réunit en session ordinaire tous les deux
ans et, également, en session extraordinaire lorsque les cir-
constances l'exigent . Les sessions extraordinaires peuvent étre
convoquees á la demande du Conseil ou de la majorité des Membres
effectifs de 1'Organisation .

Article 11

L'Assemblée adopte son propre Réglement .

Article 12

L'Assemblée peut examiner toute question et formuler des
recommandations sur tout sujet relevant de la competente de
1'Organisation . Outre celles qui lui sont conférées par ailleurs
dans les présents Statuts, ses attributions sont les suivantes

a) élire son Président et

b) élire les membres du Conseil

c) nommer le Secrétaire general sur la recomman-
dation du Conseil ;

d) approuver le Réglement financier de 1'Orga-
nisation ;

e) énoncer des directives genérales pour l'ad-
ministration de 1'Organisation ;

f) approuver le Réglement du personnel applicable
aux membres du personnel du Secrétariat ;

ses Vice-Présidents
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g)

i )

elire les Commissaires aux cometes sur la recom-
mandation du Conseil ;

h) approuver le programme general de travail de l'Or-
ganisation ;

i) contróler la politique financiére de l'Organisa-
tion et examiner et approuver le budget ;

creer tout organe technique ou regional qui peut
se révéler nécessaire ;

k) étudier et approuver les rapports d'activités de
1'Organisation et des organes de celle-ci et pren-
dre toutes dispositions nécessaires pour donner
effet aux mesures qui en découlent ;

1) approuver ou déléguer les pouvoirs en vue d'approu-
ver la conclusion d'accords avec des gouvernements
et des organisations internationales ;

m) approuver ou déléguer les pouvoirs en vue d'approu-
ver la conclusion d'accords avec des organisations
ou des institutions privées ;

n) élaborer et recommander des accords internationaux
sur toute question qui releve de la competente de
1'Organisation ;

o) se prononcer, conformément aux présents Statuts,
sur les demandes d'admission á la qualité de Memore .

Article 13

1 . L'Assemblée élit son Président et ses Vice-Présidents au
debut de chaque session .

2 . Le Président preside l'Assemblée et accomplit les taches
qui lui sont confiées .

3 . Le Président est responsable devant l'Assemblée au cours
des sessions de celle-ci .

4 . Le Président représente 1'Organisation pendant la durée
de son mandat dans toutes les manifestations oú cette représen-
tation est nécessaire .
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CONSEILEXECUTIF

Article14

1 . Le Conseil se compose de Membres effectifs 6lus par
1'Assemblée á raison d'un Membre pour cinq Membres effectifs,
conformément au Réglement arrété par 1'Assemblée, en vue d'at-
teindre une répartition géographique juste et équitable .

2 . Un Membre associé, designé par les Membres associés de
1'Organisation, peut participer aux travaux du Conseil, sans
droit de vote .

3 . Un representant du Comité des Membres affili6s peut
participer aux travaux du Conseil, sans droit de vote .

Article 15

Le mandat des membres élus du Conseil est de quatre ans, á
l'exception de celui de la moitié des membres du premier Conseil,
designes par tirage au sort, qui est de deux ans . I1 sera procede
tous les deux ans á 1'élection de la moitié des membres du Conseil .

Article 16

Le Conseil se réunit au moins deux fois par an .

Article 17

Le Conseil élit parmi ses membres élus un Président et des
Vice-Pr6sidents pour un mandat d'un an .

Article 18

Le Conseil adopte son propre Réglement .

Article 19

Les fonctions du Conseil, outre celles qui lui sont par ail-
leurs conf6rées dans les présents Statuts, sont les suivantes

a) prendre, en consultation avec le Secrétaire
general, toutes les mesures nécessaires,/-á,-

_~ 1'^v"pti. (des décisions et des recomman-
dations de l'Assemblée, et faire rapport á
celle-ci ;



b) recevoir du Secrétaire general des rapports
sur les activités de 1'Organisation ;

c) soumettre des propositions á l'Assemblée

d) examiner le programme general de travail de
1'Organisation elaboré par le Secrétaire gé-
néral, avant sa présentation á l'Assemblée ;

e) soumettre á l'Assemblée des rapports et des
recommandations portant sur les comptes et
les prévisions budgétaires de 1'Organisation

f) creer tout organe subsidiaire nécessaire aux
activités du Conseil ;

g) exercer toute autre fonction qui peut lui étre
confiée par l'Assemblée .

Article 20

Dans l'intervalle des sessions de l'Assemblée, et en l'ab-
sence de toute disposition contraire dans les présents Statuts,
le Conseil prend les décisions d'ordre administratif et techni-
que qui peuvent étre nécessaires, dans le cadre des attributions
et des ressources financiéres de 1'Organisation, et fait rapport
á la prochaine session de l'Assemblée, pour approbation, sur les
décisions qui ont été prises .

SECRETARIAT

Article 21

Le Secrétariat est composé du Secrétaire général et du per-
sonnel nécessaire á 1'Organisation .

Article 22

Sur recommandation du Conseil, le Secrétaire general est
nomme pour une periode de quatre ans á la majorité des deux-tiers
des Memores effectifs présents et votants á l'Assemblée . Son man-
das est renouvelable .

Article 23

1 . Le Secrétaire general est responsable devant 1'Assemblée
et le Conseil .
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2 . Le Secrétaire général est chargé de l'exécution des
directives de l'Assemblée et du Conseil . Il soumet au Conseil
des rapports sur les activités de 1'Organisation, les comptes
de gestion et le projet de programme general de travail ainsi
que les propositions budgétaires de 1'Organisation .

3 . Le Secrétaire general assure la représentation juridi-
que de 1'Organisation .

Article 24

1 . Le Secrétaire general nomme le personnel du Secrétariat,
conformément au Réglement du personnel approuvé par l'Assemblée .

2 . Le personnel de 1'Organisation est responsable devant
le Secrétaire general .

3 . La considération dominante dans le recrutement et la
fixation des conditions d'emploi du personnel doit étre la né-
cessité d'assurer . 1'Organisation les services de personnes
possédant les plus hautes qualités d'efficacité, de compéten-
ce technique et d'intIgrité . Conformément á cette considera-
tion, sera dúment observée l'importance d'un recrutement ef-
fectué sur une base géographique aussi large que possible .

4 . Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Secrétaire
general et le personnel ne sollicitent ni n'acceptent d'instruc-
tions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure á
1'Organisation . Ils s'abstiennent de tout acte incompatible
avec leur situation de fonctionnaires internationaux et ne sont
responsables qu'envers 1'Organisation .

BUDGET ET DEPENSES

Article 25

1 . Le budget de 1'Organisation couvrant ses activités ad-
ministratives et de programme general de travail, est financé
par les contributions des Membres effectifs, associés et affi-
liés, selon un baréme d'évaluation accepté par l'Assemblée,
ainsi que par toute autre source possible de recettes de 1'0r-
ganisation, conformément aux dispositions des Regles de finan-
cement annexées aux présents Statuts .

2 . Le budget preparé par le Secrétaire general est soumis1 l'Assemblée par le Conseil, pour examen et approbation .



Article26

1 . Les comptes de 1'Organisation sont examines par deux
Commissaires aux comptes, élus par l'Assemblée pour une pério-
de de deux ans sur la recommandation du Conseil . Les Commis-
saires aux comptes sont rééligibles .

2 . Les Commissaires aux comptes, en plus de leurs fonctions
d'examen des comptes, peuvent présenter les observations qu'ils
jugent nécessaires concernant 1'efficacité des proc6dures finan-
ciéres et la gestion, le systéme de comptabilité, le contróle
financier intérieur et d'une facon genérale, les conséquences
financiéres des pratiques administratives .

QUORUM

Article 27

1 . La présence de la majorité des Memores effectifs est
nécessaire pour qu'il y ait quorum aux réunions de l'Assemblée .

2 . La présence de la majorité des Memores effectifs du Conseil
est nécessaire pour qu'il y ait quorum aux réunions du Conseil .

VOTE

Article 28

Chaque Memore effectif dispose d'une voix .

Article 29

1 . Sous reserve de dispositions contraires des présents
Statuts, les décisions en toutes matiéres sont prises á l'As-
semblée, á la majorit6 simple des Memores effectifs présents
et votants .

2 . Pour les décisions sur des questions entrainant des obli-
gations budgétaires et financiéres pour les Memores, ainsi que
sur le lieu du siége de 1'Organisation, et pour toute autre ques-
tion que la majorité simple des Membres effectifs estime d'une
importante particuliére, la majorit6 des deux-tiers des Membres
effectifs présents et votants, est nécessaire á l'Assemblée .



Article30

Les décisions du Conseil sont prises á la majorité simple
des membres présents et votants, . l'exception des recommanda-
tions en matiére financiére et budgétaire, qui doivent étre
approuvees á la majorité des deux-tiers des memores présents
et votants .

CAPACITE JURIDIQUE, PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 31

L'Organisation posséde la personnalité juridique .

Article 32

L'Organisation beneficie, sur le territoire des Etats Mem-
bres, des priviléges et immunités nécessaires á l'exercice de
ses fonctions . Ces priviléges et immunités peuvent étre définis
par des accords conclus par 1'Organisation .

AMENDEMENTS

Article 33

1 . Tout projet d'amendement aux présents Statuts et á son
annexe est transmis au Secrétaire general, qui le communique aux
Membres effectifs six mois au moins avant qu'il soit soumis á
l'examen de 1'Assemblée .

2 . Un amendement est adopté par l'Assemblée á la majorité
des deux-tiers des Membres effectifs présents et votants .

3 . Un amendement entre en vigueur pour tous les Membres
lorsque les deux-tiers des Etats Membres ont notifié leur ap-
probation de celui-ci au Gouvernement dépositaire .

SUSPENSION

Article 3 4

1 . Si 1'Assemblée estime qu'un Memore persiste á poursuivre
une politique contraire á l'objectif fondamental de 1'Organisa-
tion, tel qu'il est décrit á 1'Article 3 des Statuts, l'Assemblée
peut, par une résolution adoptée á la majorité des deux-tiers des
Membres effectifs présents et votants, suspendre ce Memore, le
privant de l'exercice des droits et de la jouissance des privilé-
ges inhérents á la qualité de Memore .



2 . La suspension sera maintenue jusqu'á ce que 1'Assemblée
reconnaisse qu'un changement est intervenu dans la politique de
ce Membre .

RETRAIT

Article 35

1 . Tout Memore effectif peut se retirer de 1'Organisation
á l'expiration du préavis d' un an adressé par 6crit au Gouver-
nement dépositaire .

2 . Tout Memore associé peut se retirer de 1'Organisation
dans les mimes conditions de préavis, au moyen d'une notifica-
tion par écrit adressée au Gouvernement dépositaire par le Mem-
bre effectif qui assume la responsabilité des relations exté-
rieures du Membre associé .

3 . Tout Membre affilié peut se retirer de 1'Organisation
á l'expiration du préavis d' un an adressé par 6crit au Secré-
taire general .

ENTREE EN VIGUEUR

Article 36

Les présents Statuts entreront en vigueur cent vingt jours
apres que cinquante et un Etats dont les organismes officiels
de tourisme sont Membres effectifs de l'UI00T au moment de
l'adoption des présents, auront officiellement notifi6 au dépo-
sitaire provisoire leur approbation des Statuts et leur accep-
tation des obligations inherentes á la qualité de Membre .

DEPOSITAIRE

Article 37

1 . Les présents Statuts ainsi que toutes les déclarations
d'acceptation des obligations inherentes á la qualité de Mem-
bre doivent étre déposés á titre provisoire auprés du Gouverne-
ment suisse .

2 . Le Gouvernement suisse informe tous les Etats habilites
á recevoir cette notification, de la réception de telles décla-
rations et de la date d'entrée en vigueur des présents Statuts .



LANGUESETINTERPRETATION

Article 38

Les langues officielles de 1'Organisation sont le francais,
l'an glais, l'espagnol et le russe .

Article 39

Les textes francais, anglais, espagnol et russe des pré-
sents Statuts font également foi .

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 40

En attendant une décision de l'Assemblée générale, confor-
mément á l'article 2, le siége est provisoirement fixé á Genéve
(Suisse) .

Art i cle 4+l

Pendant un déla¡ de cent quatre vingt jours á partir de
1'entrée en vigueur des présents Statuts, les Etats Membres de
1'Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées
et de l'Agence internationale de l'énergie atomique ou qui sont
parties au Statut de la Cour internationale de Justice, ont le
droit de devenir, sans nécessité de vote, Membres effectifs de
1'Organisation au moyen d'une déclaration formelle par laquelle
ils adoptent les Statuts de 1'Organisation et acceptent les obli-
gations inhérentes . la qualité de Membre .

Article 42

Pendant un déla¡ d'un an aprés l'entrée en vigueur des pré-
sents St atuts, les Etats dont les organismes nationaux de touris-
me étaient memores effectifs de l'UI00T au moment de l'adoption
des présents Statuts et qui ont adopté les présents Statuts sous
réserve d'approbation, sont admis á participer aux activites de
1'Organisation avec tous les droits et obligations d'un Membre
effectif .
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Article 43

Au cours de 1'année qui suit 1'entrée en vigueur des pré-
sents Statuts, les territoires ou groupes de territoires non
responsables de leurs relations extérieures mais dont les or-
ganismes nationaux de tourisme étaient membres effectifs de
l'UIOOT au moment de l'adoption des présents Statuts, et qui
par conséquent ont droit á la qualité de Membre associé et qui
ont adopté les présents Statuts sous reserve d'approbation par
l'Etat qui assume la responsabilité de leurs relations exté-
rieures, peuvent participer aux activités de 1'Organisation en
bénéficiant des droits et des obligations inhérents á la qua-
lité de Membre associé .

Article44

A partir de l'entrée en vigueur des présents Statuts, les
droits et obligations de 1'UIOOT sont dévolus á 1'Organisation .

Article 45

Le Secrétaire general de 1'UIOOT, a la date de 1'entrée
en vigueur des présents Statuts, agira en tant que Secrétaire
general de 1'Organisation jusqu'á la date de 1'élection, par
l'Assemblée, du Secrétaire general de 1'Organisation .

Georges FADDOUL

Fait á México le 27 septembre 1970 .

Le Président de l'Assemblée
generale extraordinaire

Président de l'Union internationale
des organismes officiels de tourisme

Le Secrétaire general de
1'Union internationale

des organismes
officiels de tourisme

Robert C . LONATI



REGLESDEFINANCEMENT

1 .

	

La période financiére de l'Organisation est de deux ans .

2 .

	

L'exercice financier correspond á la période comprise
entre le ler janvier et le 31 décembre .

3 . Le budget est financé au moyen des contributions des
Membres selon une méthode de répartition á déterminer
par l'Assemblée et basée sur le niveau de développe-
ment économique ainsi que sur l'importance du touris-
me international de chaque pays, et au moyen d'autres
recettes de 1'Organisation .

4 .

	

Le Budget sera formulé en dollars des Etats-Unis . La
monnaie de paiement des contributions des Membres est
le dollar des Etats-Unis . Toutefois, le Secrétaire gé-
neral peut accepter d'autres monn aies pour le paiement
des contributions des Membres, jusqu'á concurrente du
montant autorisé par 1'Assemblée .

5 Un Fonds general est établi . Toutes les contributions
effectuées en qualité de Membre conformément au para-
graphe 3, les ressources diverses et toute avance sur
le Fonds de roulement seront créditées au Fonds gene-
ral . Les dépenses d'administration et les dépenses re-
latives au programme general seront effectuées par le
débit du Fonds general .

6 .

	

Il est 6tabli un Fonds de roulement pour un montant qui
sera fix6 par 1'Assemblée . Les avances sur les contri-
butions des Membres et toutes autres recettes que l'As-
semblée destine á cet effet seront versées au Fonds de
roulement . Lorsque cela est nécessaire, des virements
de ce Fonds peuvent étre effectués au Fonds general .

ANNEXE
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ANNEXE

	

- 2

7 . Des Fonds fiduciaires peuvent étre établis pour finan-
cer les activités non prévues au budget de 1'Organisa-
tion auxquelles sont intéressés certains pays ou grou-
pes de pays, ces Fonds étant finances par des contribu-
tions volontaires . L'Organisation peut demander une ré-
munération pour l'administration de ces Fonds .

8 .

	

La destin ation des dons, legs et autres recettes extra-
ordinaires ne figurant pas au budget de 1'Organisation
est décidée par 1'Assemblée .

g .

	

Le Secrétaire general soumet les prévisions budgétaires
au Conseil au moins trois mois avant la date de la ré-
union correspondante du Conseil . Le Conseil étudie ces
prévisions et recommande le budget á l'examen final et
á l'approbation de l'Assemblée . Les prévisions du Con-
seil sont communiquées au moins trois mois avant la
date de la réunion correspondante de l'Assemblée .

10 . L'Assemblée approuve le budget par année pour la pério-
de de deux ans et sa répartition pour chaque année ain-
si que les comptes de gestion pour chaque année .

11 . Les comptes de 1'Organisation pour l'exercice financier
écoulé sont communiqués par le Secrétaire general aux
Commissaires aux comptes ainsi qu'á l'organe compétent
du Conseil .

Les Commissaires aux comptes font rapport au Conseil
et á l'Assemblée .

12 . Les Membres de 1'Organisation effectuent le versement
de leur contribution dans le premier mois de l'exerci-
ce financien pour lequel elle est due . Le montant de
cette contribution, decide par l'Assemblée, sera com-
muniqué aux Membres six mois avant le debut de l'exer-
cice financier auquel il se rapporte .

Toutefois, le Conseil pourra accepter des cas d'arrié-
rés justifiés résultant des différents exercices fi-
nanciers en vigueur dans différents pays .
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13 . Un Membre en retard dans le paiement de sa contribu-
tion aux dépenses de 1'Organisation se yerra retirer
le privilége dont bénéficient les Memores sous la for-
me de services et du droit de vote á l'Assemblée et au
Conseil, si le montant de ses arriérés est égal ou su-
périeur á la contribution due par lui pour les deux
années financiéres écoulées . A la demande du Conseil,
l'Assemblée peut néanmoins autoriser ce Membre á par-
ticiper au vote et á bénéficier des services de 1'Orga-
nisation, si elle constate que le manquement est dú á
des circonstances indépendantes de sa volonté .

14+ . Un Membre qui se retire de 1'Organisation aura 1'obli-
gation de payen la partie adéquate de sa contribution
sur une base de prorata jusqu'á la date oú son retrait
devient effectif .

En calculant la répartition pour les Membres associés
et affiliés, il sera tenu compte du caractére diffé-
rent de leur qualité de Membre et des droits limites
dont ils jouissent au sein de 1'Organisation .

Fait á Mexico le 27 septembre 1970 .

Le Président de l'Assemblée
genérale extraordinaire

Président de 1'Union internationale
des organismes officiels de tourisme

Georges FADDOUL

ANNEXE

Le Secrétaire general de
l'Union internation ale

des organismes
officiels de tourisme

Robert C . LONATI
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L'article 19, alinéa a) du texte frangais des
Statuts de 1'Organisation mondiale du tourisme -déposé
auprés du Département Politique fédéral suisse selon les
dispositions de l'article 37 des dits Statuts- contient
une erreur dactylographique et doit étre lu comme suit

a) prendre, en consultation avec le Secrétaire
général, toutes les mesures nécessaires, en
exécution des décisions et des recommanda
tions de 1'Ássemblée, et faire rapport á
celle-ci .

Le Président de 1'Assemblée
générale extraordinaire

Président de l'Union internationale
des organismes officiels de tourisme

Georges FADDOUL

Le Secrétaire général de
l'Union internátionale

des organismes
officiels de tourisme

Robert C . LONATI


	page 1
	page 2
	page 3
	page 4
	page 5
	page 6
	page 7
	page 8
	page 9
	page 10
	page 11
	page 12
	page 13
	page 14
	page 15
	page 16
	page 17
	page 18

